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JUSTIFICATION SUCCINCTE

En 2007, le Conseil a autorisé la Commission à engager des négociations en vue d’un accord 
de libre-échange (ALE) avec les pays de l’ANASE. En s’appuyant sur les directives de 
négociation adoptées par le Conseil en 2007 et complétées en octobre 2013 afin d’inclure la 
protection des investissements, la Commission a négocié avec le Viêt Nam un ALE ambitieux 
et complet ainsi qu’un accord de protection des investissements (API) en vue de créer de 
nouveaux débouchés et de garantir la sécurité juridique afin de développer les échanges et les 
investissements entre les deux partenaires.

À l’article 13.9 de l’ALE, «Commerce et gestion durable des ressources biologiques marines 
et des produits de l’aquaculture», les parties reconnaissent l’importance de garantir la 
conservation et la gestion durable des ressources biologiques marines et des écosystèmes 
marins ainsi que la promotion d’une aquaculture responsable et durable.

En octobre 2017, après avoir obtenu les preuves de plusieurs infractions commises par des 
navires de pêche vietnamiens dans les eaux de pays voisins, la Commission a informé les 
États membres que le Viêt Nam ne respectait pas l’obligation de prévention de la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée (INN) et lui a donné un avertissement sous la forme 
d’un «carton jaune» conformément au règlement INN.

Une délégation de la commission de la pêche s’est rendue au Viêt Nam (à Hanoï et à Ninham) 
en novembre 2018 afin d’examiner les mesures prises par les autorités vietnamiennes pour 
lutter contre les pratiques de pêche INN, notamment le plan d’action visant à réformer le 
secteur vietnamien de la pêche.

Le rapporteur pour avis de la commission de la pêche ne souhaite pas se hasarder dans une 
analyse politique de l’accord, dont la responsabilité relève d’autres commissions. Il estime 
que l’accord mérite d’être approuvé par le Parlement, car il instaurerait des conditions 
commerciales stables avec un partenaire important de l’Union. Toutefois, en ce qui concerne 
la résolution non législative élaborée par la commission du commerce international, il estime 
que certaines questions relatives à la détermination des autorités vietnamiennes à lutter contre 
la pêche INN devraient faire l’objet d’un examen plus précis. Il s’agit, par exemple, de 
l’application encore insuffisante de la nouvelle loi-cadre pour le secteur de la pêche, ainsi que 
des structures coordonnées de suivi, de contrôle et d’exécution chargées de lutter efficacement 
contre la pêche INN et de la dissuader; des difficultés auxquelles continuent de se heurter les 
autorités vietnamiennes, à savoir la surcapacité de leur flotte de pêche très fragmentée et la 
surexploitation des ressources stimulée par la croissance rapide du secteur de la 
transformation du poisson et des produits de la mer; et de la nécessité de contrôler étroitement 
la flotte de pêche ainsi que d’appliquer des mesures pour assurer la traçabilité complète des 
produits de la pêche exportés vers le marché de l’Union.

Pour ces raisons, le rapporteur est d’avis que les tarifs préférentiels pour les produits de la 
pêche et de l’aquaculture devraient s’accompagner d’un suivi de la mise en œuvre du plan 
d’action vietnamien de lutte contre la pêche INN et d’un réexamen des engagements pris par 
le Vietnam dans le chapitre «Commerce et développement durable». En outre, il estime que 
l’Union devrait recourir sans réserve à l’outil dont elle dispose – à savoir un «carton rouge» 
au cas où les conditions d’une pêche durable ne seraient pas remplies par le Vietnam – pour 
garantir la sécurité des importations de poisson et de produits de la mer sur son marché et 
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protéger ses consommateurs.

Enfin, il rappelle que le «carton jaune» adressé par la Commission européenne en 
octobre 2017 aux autorités vietnamiennes doit être considéré comme une invitation à 
redoubler d’efforts pour assurer la durabilité des opérations de pêche vietnamiennes et lutter 
efficacement contre les activités de pêche INN. Par conséquent, il appuie la demande du Viêt 
Nam de devenir membre à part entière de la Commission des pêches du Pacifique occidental 
et central (WCPFC), où l’Union européenne et le Viêt Nam pourraient coopérer davantage et 
préconiser des mesures plus ambitieuses de réduction de la pêche INN dans la zone relevant 
de la convention de la WCPFC.

******

La commission de la pêche invite la commission du commerce international, compétente au 
fond, à recommander l’approbation par le Parlement du projet de décision du Conseil relative 
à la conclusion de l’accord de libre-échange entre l’Union européenne et la République 
socialiste du Viêt Nam.
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